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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2017 
 

L’an deux mille dix-sept, le trente juin, à dix-neuf heures trente minutes, le Conseil Municipal de cette commune 
régulièrement convoqué, s’est réuni en cession ordinaire au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 
sous la présidence de Madame RABLINEAU Jeannine, Maire. 
 
Présents : RABLINEAU Jeannine, DENIS Jean-Noël, JARDIN Philippe, MARIE Sylvain MARTEL Caroline, ROUX 
Vincent, LERAT Marie-Thérèse, PINTO Miguel, PONCHON Marcel. 
 
Absents excusés : DUBOIS Anthony, LOUVET Marie-Ange (pouvoir à DENIS Jean-Noël). 
 
Madame MARTEL Caroline a été nommée secrétaire de séance. 
 
Ordre du Jour :  

� Élections du délégué et des suppléants pour les Sénatoriales ; 
� Assainissement : 

- effacement d’une dette ; 
- RPQS 2016 ; 

� Demande de subvention cantine Juvigny-Val-d ’Andaine ; 
� Délibérations diverses ; 
� Questions diverses. 
 

I – ELECTIONS DU DELEGUE ET DES SUPPLEANTS POUR LES SENATORIALES 
 
Monsieur MARIE, absent au début de la réunion, n’a pas pris part à la nomination des délégués. 
 
Par lettre du 19 juin 2017, Madame le Préfet a informé les maires des modalités d'élection des délégués et des suppléants 
des conseils municipaux le 30 juin 2017 en vue des élections sénatoriales du 24 septembre 2017. 
 
Le Conseil Municipal doit désigner un délégué et trois suppléants. 
 
Madame le Maire présente le déroulement de ces élections et le Conseil Municipal procède au vote 
 
Élection du délégué : RABLINEAU Jeannine. 
 
Élection des suppléants : DENIS Jean-Noël, JARDIN Philippe, PINTO Miguel 
 
II – ASSAINISSEMENT 
 

- Effacement d’une dette 
 
Madame le Maire explique au Conseil Municipal, que Madame le Receveur Municipal l’a informée d’une annonce du 
Bodacc (Bulletin Officiel Des Annonces Civiles et Commerciales) afférente au jugement de Clôture pour Insuffisance 
d'Actif (CIA) de la procédure de liquidation judiciaire d’un ancien habitant de la commune. 
 
Elle demande de proposer au Conseil Municipal l'effacement de la dette de cet administré pour un montant de 555,20 € 
impayé sur les redevances d'assainissement 2012 et 2013. 
 
Un mandat pourra alors être émis au nom du débiteur, au compte 6542 - Créances éteintes. 
 
Après cet exposé, les membres du Conseil Municipal décident d’accepter. 
 

- RPQS 2016 
 
Madame le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, 
la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’assainissement collectif. 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et 
faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront 
transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 
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du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et 
de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, 
être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 
Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de 
l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 
 
Après s’être fait présenter le document, le Conseil Municipal valide le RPQS 2016 du service assainissement. 
 
III – DEMANDE DE SUBVENTION – CANTINE SCOLAIRE JUVI GNY VAL D’ANDAINE 
 
Madame le Maire donne lecture d’un courrier de Monsieur le Maire de la Commune Nouvelle de Juvigny Val d’Andaine, 
sollicitant une participation au déficit de la cantine scolaire de l’école primaire publique Yves Duteil de Juvigny-Sous-
Andaine, pour les années 2015 et 2016. 
 
Elle rappelle que les années passées, le Conseil Municipal accordait la somme de 1€ par repas en 2014 (déficit 2013), et 
1€20 par repas en 2015 (déficit 2014). 
 
Les membres du Conseil Municipal par 6 voix contre 3, décident de verser 1.20 € uniquement pour les repas de 2016. Ils 
précisent qu’il est trop tard pour 2015 et que les demandes doivent être faites d’une année pour l’autre. 
 
IX - DELIBERATIONS DIVERSES 
 

- Commission intercommunale pour l’accessibilité : nomination d’un délégué. 
 
La communauté de communes doit constituer une commission intercommunale pour l'accessibilité.  
 
Monsieur le Président de la CDC propose que chaque commune nomme un délégué. 
 
Madame le Maire demande qui souhaite siéger à cette commission. 
 
Elle se propose : les membres du Conseil Municipal la nomment. 
 
 
X - QUESTIONS DIVERSES 
 
Autres questions : 
 
Monsieur PINTO fait part de problèmes de vitesse des véhicules circulants sur la route du Gué Fouché. Une solution doit 
être envisagée (ralentisseurs, …). Madame le Maire va se renseigner sur ce qui pourrait être fait. 
 
Séance terminée à 20h05. 
 
Le Maire, 


